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	- JURISPRUDENCE -
1. Agriculture – primes spéciales aux bovins mâles – procédure d’identification des animaux et d’information de l’administration – respect (non) – remboursement des aides (oui). 

En application des articles 3 et 6 du décret n° 98-764 du 28 août 1998 l’exploitant est tenu d’identifier les bovins présents sur son exploitation et de notifier à l’administration toute naissance, mort ou déplacement d’un animal. Cette information doit intervenir dans les sept jours de l’événement. Dès lors qu’il résulte de l’instruction que l’exploitant n’a pas respecté ce délai de sept jours pour signaler de tels évènements survenus en 2001 et qu’il a essayé d’entraver l’action de l’agent chargé d’effectuer le contrôle de l’exploitation, l’administration est en droit de lui demander le reversement des primes aux bovins mâles et à l’abattage relatives à cette même année.

(Jugement n° 0300208-0300209 du 13 avril 2006 - 3ème chambre).

     Agriculture – cumul d’exploitation – surface mise en valeur par le demandeur supérieure à la surface maximale retenue par les orientations du schéma directeur des structures – autorisation d’exploiter (non).

Le Préfet de l’Aisne a pu légalement se fonder sur les orientations du schéma directeur des structures du département qui retient une superficie égale à trois fois l’unité de référence comme seuil au delà duquel l’agrandissement des exploitations n’est plus la seule voie de développement économique pour refuser à l’exploitant de 312 ha soit plus de trois fois l’unité de référence dans le département de l’Aisne, l’autorisation d’exploiter 7 ha 52 a de terres dont il est propriétaire. 

(Jugement n° 0501288-0502057 du 13 avril 2006 - 3ème chambre).

Agriculture – cumul d’exploitation – condition tenant à la capacité de mettre personnellement en valeur les terres dont la reprise est demandée – respect (non) – annulation.

Il résulte des dispositions de l’article L.331-3 5° du code rural que le demandeur de l’autorisation d’exploiter doit justifier qu’il se consacrera à l’exploitation des terres objet de la demande et qu’il disposera des moyens matériels de le faire dans les conditions prévues par l’article L.411-59 du code rural. Dès lors que le preneur en place conteste sérieusement cette capacité et que ni le bénéficiaire de l’autorisation ni le préfet ne répondent au moyen, la décision autorisant la reprise est entachée d’erreur d’appréciation et encourt l’annulation. Il en va de même lorsque l’incapacité à exploiter personnellement résulte de l’âge élevé du bénéficiaire de l’autorisation d’exploiter.

(Jugements n° 0501021 du 13 avril 2006 et n° 0400403 du 11 mai 2006 - 3ème chambre).

Agriculture – cumul d’exploitation – consultation de la commission départementale – avis motivé – absence (annulation).

Il ressort de la combinaison des dispositions des articles L.331-3 et R.331-6 du code rural que le préfet doit prendre sa décision au vu de l’avis motivé de la commission départementale des structures agricoles. En conséquence, le défaut de motivation de l’avis de la commission entache d’illégalité la décision du préfet prise au vu de cet avis. 

(Jugement n° 0501581 du 13 avril 2006 - 3ème chambre)






Agriculture – Remembrement foncier agricole – Attribution et composition des lots

Une parcelle située dans le prolongement du jardin d’un particulier, lequel était exclu du périmètre de remembrement, a été retirée à un agriculteur afin de permettre au propriétaire du jardin de réaliser son projet d’implantation d’une serre horticole. Cette attribution ne correspondant pas aux objectifs fixés par l’article L.123-1 du code rural, qui prévoit que le remembrement vise à améliorer l’exploitation agricole des biens qui y sont soumis, et à réaliser l’aménagement rural du périmètre dans lequel il est mis en œuvre, est illégale.

(Jugement n° 0301353 du 13 avril 2006 - 1ère chambre).

2. Collectivités territoriales – commune – association – mise à disposition d’une salle communale – refus – illégalité (oui)

En vertu des dispositions de l’article L.2144-3 du code général des collectivités territoriales des locaux communaux peuvent être utilisés par des associations dans des conditions fixées par le maire. Dès lors qu’il existe des locaux utilisés à cet usage et mis à la disposition d’associations de la commune, le maire ne peut légalement refuser lesdits locaux à une association au motif qu’elle rassemblerait des personnes hostiles à l’équipe municipale et qu’il ne souhaite pas leur laisser l’accès aux locaux administratifs de la commune.

(Jugement n° 0302712 du 13 avril 2006 - 3ème chambre)

3. Commerce, industrie, intervention économique de la puissance publique - Réglementation des activités économiques - Activités soumises à réglementation - Urbanisme commercial – Procédure – Composition du dossier de demande d’autorisation entachée d’erreur ou d’ambiguïté relatives à la densité commerciale de la zone de chalandise du projet

Selon l’article L. 720-3 du code de commerce, la commission départementale d’équipement commercial statue sur les demandes d’autorisation présentées en vertu des articles L. 720-5 et L. 720-6 dudit code, en prenant en considération, dans la zone de chalandise concernée, la densité d’équipement en moyennes et grandes surfaces. N’a donc pas été mise à même d’apprécier l’impact du projet au regard de ces critères, à raison de l’erreur entachant l’avis de l’un des services instructeurs, la commission qui s’est prononcée au regard de densités commerciales ayant été établies en ne prenant en compte que les seules grandes surfaces, ou l’ensemble des magasins alimentaires ou à dominante alimentaire, ou encore ledit ensemble à l’exclusion des grandes surfaces. (Rappr. CE, 11 février 2004, Soc. Et. Grassot SA, n° 242160, publiée aux Tables)

(Jugement n°0302131-0302190 du 13 avril 2006 - 1ère chambre)
4. Contributions et taxes – taxe professionnelle -  exercice d’une activité professionnelle – société holding se bornant à détenir des titres des sociétés du groupe (non).

La société holding qui détient et gère un portefeuille de titres d’un groupe de sociétés, qui ne procède à aucune opération de vente ou achat de titre depuis sa création et n’emploie aucun personnel salarié, se livre à une simple gestion de son patrimoine et non à une activité professionnelle au sens de l’article 1447 du code général des impôts et n’est pas imposable à la taxe professionnelle.

(Jugement n° 0301006 du 4 mai 2006 - 2ème chambre)

Contributions et taxes – impôt sur le revenu – option pour le paiement fractionné de l’impôt frappant les plus-values immobilières à long terme.

Si l’article 74R de l’annexe II du CGI prévoit que lorsque le bénéfice du paiement fractionné de l’impôt frappant les plus-values immobilières à long terme est demandé en application de l’article 150 R du même code, le recouvrement de l’impôt est alors fractionné par parts égales sur les cinq années suivant la réalisation de la plus-value, ces dispositions n’ont pas eu pour objet et ne sauraient avoir pour effet de faire légalement obstacle à ce que le juge de l’impôt reconnaisse à un contribuable la possibilité de revenir sur l’option qu’il avait formulée, sous réserve que les impositions en découlant ne soient pas prescrites.

(Jugement n° 0300879 du 18 mai 2006 - 2ème chambre)

Contributions et taxes – impôt sur le revenu – déductibilité du revenu global des sommes versées par le dirigeant salarié et actionnaire en comblement du passif de la société.
Lorsque l’actionnaire d’une société dont il est également le dirigeant salarié est condamné à ce seul dernier titre à supporter un comblement de passif à raison d’une faute de gestion qu’il a commise, il ne peut, au sens de l’article 156 du CGI, procéder à la déduction des sommes correspondantes de ses revenus de capitaux mobiliers.

(Jugement n° 0301703 du 4 mai 2006 - 2ème chambre)

Contributions et taxes – déductibilité du bénéfice imposable des dépenses ayant trait à l’exercice de la chasse.

Les repas et actions de représentation commerciale organisés à l’occasion de journées de chasse sont des charges de toute nature ayant trait à l’exercice de la chasse au sens de l’article 39.4 du CGI et ne sont par suite pas déductibles du bénéfice imposable.

(Jugement n° 0300772 du 13 avril 2006 - 2ème chambre)

Contributions et taxes – impôt sur les sociétés – imposition des plus-values de cession immobilière portées dans la réserve spéciale.

La décision de ne pas affecter à la réserve spéciale une plus-value immobilière réalisée par une société imposable à l’impôt sur les sociétés constitue une décision de gestion opposable à la société. La plus-value nette à long terme devait impérativement être inscrite au compte de réserve spéciale au cours de l’exercice suivant sa réalisation. A défaut, l’inscription tardive ne peut ouvrir droit à l’impôt au taux réduit.

(Jugement n° 0301336 du 18 mai 2006 - 2ème chambre)

Contributions et taxes – TVA – condition d’exonération pour les intermédiaires transparents de fournisseurs européens en France.

L’application de l’article 259A 6° du CGI qui prévoit que les prestations des intermédiaires qui agissent au nom et pour le compte d’autrui et interviennent dans des opérations portant sur des biens meubles sont réputées se situer en France sauf si le preneur a fourni au prestataire son numéro d’identification à la TVA dans un autre Etat membre, entraîne l’exonération de taxe pour les opérations réalisées en France par les intermédiaires transparents de fournisseurs européens à la condition que le dit intermédiaire produise en application de l’article 289 du CGI et pour ces opérations, des factures ou un document en tenant lieu portant le n° de TVA intracommunautaire du fournisseur. 

(Jugement n° 0301403 du 13 avril 2006 - 2ème chambre)

Contributions et taxes – amende de l’article 1788 septies du CGI – TVA sur les livraisons à soi-même de machines outils

La première utilisation de biens achetés susceptibles d’être utilisés en l’état, quelle que soit l’ampleur des frais exposés pour leur transport, leur manutention ou leur installation, ne peut donner lieu à une livraison à soi-même taxable à la TVA alors même qu’ils s’agiraient de biens et immobilisations ouvrant intégralement droit à déduction. Décharge de l’amende prévue à l’article 1788 septies appliquée à l’occasion de l’acquisition et du montage des machines outils constituant chacune un élément d’une chaîne de production.

(Jugement n° 0202495 du 4 mai 2006 - 2ème chambre)

Contributions et taxes – TVA – qualification d’une convention de présentation de clientèle

La convention par laquelle un dentiste met à disposition d’un confrère divers avantages professionnels afin de lui permettre de créer sa propre clientèle et lui faciliter l’exercice de son activité ne saurait être regardée comme la cession d’un élément de l’actif professionnel mais comme un apport en jouissance d’un élément incorporel attaché au cabinet dentaire dont l’apporteur demeure, en droit et en fait, propriétaire. Cette prestation de service entre dans le champ de la TVA et ne se rattachant pas à une activité de soins dispensés aux personnes n’en est pas exonérée.

(Jugement n° 0300256 du 18 mai 2006 - 2ème chambre)

5. Enseignement – organisation syndicale de salariés – conseil d’administration d’un institut universitaire de technologie – composition – contestation – intérêt pour agir – non 

Un syndical départemental des personnels de la recherche et des personnels d’enseignement supérieur non représenté dans le conseil d’administration d’un institut universitaire de technologie ne justifie pas d’un intérêt lui donnant qualité pour contester les délibérations prises par le conseil d’administration de cet institut. 

(Jugement n° 0503236 du 23 mai 2006 - 3ème chambre)

6.  Etrangers – Séjour des étrangers – Refus de séjour mention « vie privée et familiale » – Prise en compte de la situation d’épouse répudiée
La requérante était entrée régulièrement en France le 14 octobre 2003 afin d’y rejoindre son époux de nationalité marocaine. Elle y a résidé régulièrement jusqu’ à l’expiration d’une carte de séjour temporaire mention "vie privée et familiale" qui lui a été délivrée le 2 avril 2004. Le renouvellement de cette carte lui a été refusé à la suite de la répudiation dont elle a fait l’objet de la part de son époux, au motif que la vie commune avec celui-ci avait cessé. Dans les circonstances de l’espèce, eu égard à sa situation d’épouse répudiée, la requérante doit être regardée comme n’ayant plus aucune attache familiale dans son pays d’origine. Dès lors et dans la mesure où le seul autre membre de sa famille réside en France, elle est fondée à soutenir qu’une atteinte excessive a été portée à son droit au respect de sa vie privée et familiale. (Cf. CE, 25 mars 2002, Mme DAIF, n°235970)

(Jugement n°0501110 du 13 avril 2006 - 1ère chambre)

Etrangers – titre de séjour « santé » - validité de l’avis du médecin inspecteur de la santé publique

Dès lors que le médecin inspecteur de la santé publique consulté par le préfet sur la nécessité pour le demandeur étranger de suivre un traitement médical n’a pas assorti son avis de précisions suffisantes, notamment sur l’impossibilité de suivre un traitement au pays d’origine, le préfet n’a pu régulièrement statuer au vu de cet avis incomplet (Cf. CE, 18 mai 2005, Préfet du Bas-Rhin c/ M. Khan, n° 266748)

(Jugements n° 0600125 et n° 0501862 du 13 avril 2006 - 2ème chambre)
7.  Expropriation pour cause d'utilité publique - Règles générales de la procédure normale – Enquêtes - Enquête préalable – Commissaire-enquêteur – Avis – commissaire-enquêteur s’étant borné à des appréciations générales et à s’approprier l’intégralité des observations du bénéficiaire de l’expropriation sans porter de véritable appréciation personnelle

Le Tribunal rappelle que si le commissaire-enquêteur n’est pas tenu de répondre à chacune des observations présentées lors de l’enquête, il doit néanmoins indiquer, au moins sommairement et en donnant son avis personnel, les raisons qui déterminent le sens de celui-ci. N’a pas satisfait à ces obligations le commissaire-enquêteur qui, saisi d’observations contestant de façon parfois très développée certains aspects du projet, s’est borné à mentionner de manière générale que le projet « rentrait parfaitement dans le cadre du développement durable » et à s’approprier l’intégralité des observations du bénéficiaire de l’expropriation sans porter de véritable appréciation personnelle. 

(Jugement n°0302377 du 16 mai 2006 - 1ère chambre)

8. Fonctionnaires et agents publics – frais de déplacement – insuffisance de crédits – motif de refus d’indemniser – non – annulation 

L’agent qui utilise son véhicule personnel pour ses déplacements de services a droit au remboursement de ses frais en application de l’article 5 du décret n° 90-437 du 28 mai 1990. Si l’article 48 du même décret prévoit que l’application de cette disposition doit rester dans la stricte limite des crédits disponibles, il n’en résulte pas que l’administration puisse opposer l’absence de crédits pour refuser de rembourser un agent de ses déplacements régulièrement effectués pour des besoins de service.

(Jugement n° 0400376 du 22 juin 2006 - 3ème chambre)

Fonctionnaires et agents publics – sanction disciplinaire – faits matériellement inexacts (non)

Le fonctionnaire en arrêt de travail pour cause de maladie peut être invité à se soumettre à une visite médicale effectuée par un médecin agréé. Lorsqu’il résulte du comportement de l’agent devant le praticien qu’il ne met pas ce dernier en mesure de vérifier le bien fondé de l’arrêt de travail, l’autorité investie du pouvoir disciplinaire est en droit d’infliger un blâme à l’intéressé sans que ce dernier puisse invoquer le fait qu’il s’est rendu à la convocation pour soutenir que la sanction est fondée sur des faits matériellement inexacts.

(Jugement n° 0301525 du 13 avril 2006 - 3ème chambre)

Fonctionnaires et agents publics – cessation de fonctions – démission

Une institutrice ayant exercé pendant 15 ans les fonctions de secrétaire de mairie a reçu un courrier du maire lui demandant de donner sa démission puis, par la suite, ses conditions de travail ont été rendues plus difficiles, et différents comportements ont témoigné d’un manque de considération à son égard, l’incitant à démissionner quelques mois plus tard. Dans ces circonstances, la démission doit être regardée comme imputable à la commune. L’intéressée a droit à l’indemnité pour perte d’emploi prévue à l’article 104 de la loi du 26 janvier 1984 et à l’article 30 du décret du 20 mars 1991.

(Jugement n° 0402065 du 13 avril 2006 - 1ère chambre) 

9.  Logement – Aides financières au logement – Aide personnalisée au logement – Illégalité des décisions types des sections départementales des aides publiques au logement refusant de statuer sur la situation des bénéficiaires suite à une suppression de droits

Selon l’article R. 351-47 du code de la construction et de l’habitation, la commission départementale des aides publiques au logement statue sur les demandes de remise de dettes présentées à titre gracieux par les bénéficiaires de l'aide personnalisée au logement en cas de réclamation d'un trop-perçu effectuée par l'organisme payeur. Par la décision attaquée, la section départementale des aides publiques au logement de l’Oise s’est bornée à constater que la caisse d’allocations familiales de Creil avait procédé à la suppression des droits à l’aide personnalisée au logement de la requérante et a considéré que, dans ces conditions, elle ne pouvait statuer sur sa situation. Ce faisant, la section départementale des aides publiques au logement de l’Oise a méconnu l’étendue de sa propre compétence – Annulation.

(Jugement n°0500885 du 13 avril 2006 - 1ère chambre)


10. Marchés et contrats administratifs – représentant de l’entreprise ayant qualité pour présenter une  réclamation sur le décompte général

Il résulte des dispositions combinées des articles 2.21, 2.23, 13.44 et 13.45 du CCAG Travaux que dès lors que l’entrepreneur a initialement désigné une personne physique chargée de le représenter pour l’exécution du marché auprès de la personne responsable du marché et du maître d’œuvre, seule cette personne a le pouvoir d’engager l’entreprise sauf si l’entrepreneur a régulièrement notifié à la personne responsable du marché une modification sur ce point. Par suite, il appartient à la seule personne désignée par l’entrepreneur de signer le décompte général et le cas échéant le mémoire de réclamation portant sur ce dernier.

(Jugement n° 0202168 du 13 avril 2006 - 2ème chambre)

11. Mines et carrières – Carrières – Autorisation d’exploitation – Application de la théorie du propriétaire  apparent à la demande d’autorisation d’exploitation d’une carrière

L’article 2 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 prévoit qu’un document attestant que le demandeur est le propriétaire du terrain ou a obtenu de celui-ci le droit de l’exploiter ou de l’utiliser doit être joint à la demande d’autorisation d’exploitation d’une carrière. Cette exigence n’implique ni que la délivrance d’une telle autorisation soit subordonnée au respect de règles issues de rapports contractuels de droit privé, ni que l’autorité administrative puisse, sous réserve de l’hypothèse où elle a connaissance d’éléments établissant que le pétitionnaire ne dispose manifestement pas d’un titre satisfaisant à cette obligation, s’immiscer dans un litige fondé sur de tels rapports et qui, relatif au droit d’exploitation ou d’utilisation du pétitionnaire vis-à-vis des tiers, s’élèverait devant elle.

(Comp., s’agissant d’une autorisation de défrichement, CE, 14 décembre 1988, Soc. Gravières et sablières d’Hubele, n°38902, publiée au Recueil)

(Jugement n°0302111 du 13 juin 2006 - 1ère chambre)

12.  Monuments et sites – Fouilles archéologiques – Inopérance des moyens tirés de la méconnaissance de l’autorisation d’exploitation d’une carrière

La circonstance tirée de ce qu’une société est détentrice d’une autorisation d’exploiter une carrière sur le fondement des articles L. 511-1 et suivants du code de l’environnement, ne lui confère aucun droit à ce que l’administration s’abstienne de mettre en œuvre les pouvoirs qu’elle tient des dispositions de la loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques, lesquels interviennent sur le fondement d’une législation distincte et sont des actes sans connexité avec l’autorisation précitée. (Cf. CE, 13 mars 1985, SARL Barlocher-France-Production, n°16173, publiée au Recueil)

(Jugement n°0201476 du 13 avril 2006 - 1ère chambre)

13. Nature et environnement – installations classées - notions d’installation classée

L’inspecteur des installations classées ayant constaté l’exercice d’une activité de stockage de vieux métaux sur une surface supérieure à 50 m² sans autorisation préalable, le préfet a enjoint au propriétaire de se mettre en conformité, dans un délai de trois mois, avec la législation des installations classées, soit en présentant une demande de régularisation administrative, soit en procédant à l’enlèvement des objets et à la remise en l’état ; eu égard aux quantités d’objet en métal stockées sur  une superficie de plus de 65 m², à supposer même qu’il se soit borné essentiellement à stocker d’anciens véhicules en vue de récupérer des pièces détachées et qu’il ne commercialise pas ces pièces ou déchets métalliques, le propriétaire devait être regardé comme exploitant au sens de cette législation un dépôt de ferrailles susceptible de présenter des inconvénients pour le voisinage et la protection de l’environnement, assujetti à autorisation préalable. 

(Jugement n° 0301758 du 13 avril 2006 - 1ère chambre)

14. Police administrative – police spéciale des autorisations de détention d’armes – saisie des armes – délai d’un an donné au préfet pour statuer – délai prescrit à peine de nullité – non 

Si l’article 19 du décret-loi du 18 avril 1939 dans sa rédaction alors en vigueur résultant de l’article 7 de la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 donne au préfet un délai de un an pour statuer sur la restitution ou la saisie définitive des armes retirées à la personne dont le comportement ou l’état de santé a justifié la saisie, ce délai n’est pas prescrit à peine de nullité. En conséquence, le requérant ne peut invoquer le dépassement de ce délai pour demander l’annulation de la décision du préfet prise après l’expiration du délai de un an.

(Jugement n° 0402235 du 27 avril 2006 - 3ème chambre)

Police administrative – police spéciale – construction et habitation – arrêté portant obligation de ravalement des immeubles – pouvoirs du maire – modification de l’aspect de la façade – non – annulation

Si le maire peut imposer le ravalement des façades en application de l’article L.132-1 du code de la construction et de l’habitation, il ne peut pour autant imposer sur la base d’une disposition d’un règlement du plan d’occupation des sols des travaux ayant pour objet de modifier l’aspect de l’immeuble en sus du nettoyage alors que l’exécution de ce dernier n’imposait pas de tels travaux. En conséquence, encourt l’annulation l’arrêté municipal qui prescrit la dépose non indispensable d’un revêtement de façade à l’occasion d’un ravalement.

(Jugement n° 0301765- 0301766-0202639 du 23 mai 2006 - 3ème chambre)

Police administrative – police spéciale – publicité extérieure – délimitation des zones de publicité autorisée – consultation – constitution du groupe de travail – irrégularité – annulation de la décision définissant les zones de publicité.

Il résulte de la combinaison des dispositions de l’article L.581-14 du code de l’environnement et des articles 6 et 9 de la loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 que le préfet constitue le groupe de travail prévu par l’article L.581-14 du code de l’environnement après consultation des représentants des organisations professionnelles représentatives lorsque les candidatures à la participation au groupe sont présentées par plus de cinq candidats. Dès lors qu’il ressort des pièces du dossier que le préfet a reçu plus de cinq candidatures et qu’il n’a pas consulté les organisations professionnelles représentatives le requérant est fondé à demander l’annulation de l’arrêté du préfet instituant les zones de publicité extérieure au motif que cet arrêté a été pris à l’issue d’une procédure irrégulière.

(Jugement n° 0401663-0401889 du 11 mai 2006 - 3ème chambre)

15. Procédure – procédure d’urgence – référé suspension

La notification de redressements et la décision de rejet d’une réclamation ne sont pas des décisions susceptibles de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir et les demandes tendant à l’annulation de ces notification et décision de rejet de réclamation sont par suite irrecevables. Sont en conséquence irrecevables les demandes tendant à la suspension de l’exécution de la notification de redressement et de la décision de rejet d’une réclamation sur le fondement des dispositions de l’article L.521-1 du code de justice administrative.

(Ordonnances de référé suspension n° 0601028 du 10 mai 2006 et n° 0601251 du 31 mai 2006 - juge des référés)

16. Responsabilité de la puissance publique - Faits susceptibles ou non d'ouvrir une action en responsabilité - Fondement de la responsabilité - Responsabilité sans faute - Responsabilité fondée sur le risque créé par certaines activités de puissance publique – Cause exonératoire tirée de l’acceptation du risque

Il résulte de l’article 14 de la loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques, alors en vigueur, que le propriétaire du terrain sur lequel l’administration met en œuvre son droit de visite peut demander sur le fondement de la responsabilité sans faute l’indemnisation des conséquences de son exercice lorsqu’il subit un préjudice anormal et spécial (1). Toutefois la circonstance tirée de ce que la société requérante avait été suffisamment avertie du risque constitué par la présence probable de vestiges archéologiques dans l’emprise de la carrière qu’elle comptait exploiter, auquel elle s’est, par suite, sciemment exposée, est de nature à constituer une cause partiellement exonératoire de la responsabilité de l’Etat (2). 

(1) CE Section, 18 décembre 1981, Min. de la culture c/ Compagnie d’Aménagement et de promotion immobilière, n°22511, publiée au Recueil ; (2) CE,16 juin 1997, Société arboricole et fruitière de l’Agenais, n°161900, publiée au Recueil.

(Jugement n°0201476 du 13 avril 2006 - 1ère chambre)

Responsabilité de la puissance publique - Recours ouverts aux débiteurs de l'indemnité, aux assureurs de la victime et aux caisses de sécurité sociale - Action en garantie - Tardiveté de la présentation en raison de ce que la demande principale était en état d’être jugée

Les appels en garanties présentés par un syndicat intercommunal dirigés notamment à l’encontre d’un autre établissement public de coopération intercommunale, de l’Etat et d’une société de droit privé n’ont été expressément formulés que quelques jours avant la clôture de l’instruction, ledit syndicat s’étant précédemment borné à demander la mise en cause de ces personnes, ce qui ne peut, sans dénaturation, être regardé comme un appel en garantie (1). Pour statuer par le même jugement sur la demande principale, laquelle était en état d’être jugée, et sur ces conclusions incidentes, de nouveaux délais auraient été nécessaires pour procéder à leur instruction et pour permettre aux personnes ainsi appelées de préparer leur défense (2). Rejet des appels en garanties.

(Comp. (1) CE, 20 décembre 1974, Commune de Barjols, n°90229, publiée aux Tables ; (2) CE, 19 février 1988, Commune de Livry-Gargan, n°77821, publiée aux Tables)

(Jugement n°9902353 du 25 avril 2006 - 1ère chambre)

17. Santé publique – responsabilité hospitalière – recevabilité de la demande de la caisse

Dès lors que la caisse a été mise en cause par le tribunal administratif en première instance, qu’elle n’a pas présenté de conclusions à cette occasion et qu’en appel, ces conclusions ont été rejetées par un arrêt passé en force de chose jugée, le juge administratif de première instance a épuisé sa compétence sur ces conclusions qui sont irrecevables lorsqu’elles sont présentées une seconde fois devant lui.

(Jugement n° 0500720 du 13 avril 2006 - 2ème chambre)

18. Travail et emploi – règlement intérieur – réquisition du personnel nécessaire au fonctionnement d’un four – compatibilité avec le respect du droit de grève – oui

L’article L.122-35 du code du travail prohibe les clauses du règlement intérieur contraires aux lois et règlements et ne permet que des restrictions aux libertés individuelles et collectives justifiées par la nature de la tâche à accomplir et à condition qu’elles soient proportionnées au but recherché. Dans ce cadre le règlement intérieur qui prévoit en cas de conflit collectif la possibilité de réquisitionner les huit salariés indispensables au bon fonctionnement d’un four produisant en continu ne porte pas une atteinte excessive au droit de grève et n’est donc pas contraire à ces dispositions.

(Jugement n° 0300384 du 22 juin 2006 - 3ème chambre)

Travail et emploi – agent public non titulaire – indemnisation du chômage – succession d’employeurs relevant du régime ASSEDIC et d’employeurs relevant du régime d’auto assurance.

Si les prestations versées par les administrations pratiquant l’auto assurance dans le cadre des dispositions de l’article L.351-12 du code du travail sont identiques à celles versées par les ASSEDIC dans le cadre du régime prévu par l’article L.351-4 du code du travail, la distinction entre les deux régimes impose en premier lieu de déterminer le régime applicable et ensuite le cas échéant à l’intérieur de ce régime de déterminer la collectivité tenue de prendre en charge les indemnités de chômage. Il résulte des dispositions de l’article 27 de la convention du 1er janvier 1997 et de son règlement annexé du 18 février 1997 que le salarié qui a travaillé pendant 182 jours au cours des 12 mois précédant la fin du contrat de travail pour un ou des organismes ou entreprises relevant d’un même régime donné est indemnisé par le régime dont relèvent son ou ses employeurs. Dans le cas où l’agent a exercé pour des employeurs relevant de l’article L.351-12 du code du travail la charge de l’indemnisation incombe à celui qui a occupé le salarié le plus longtemps.

(Jugement n° 0103041 du 13 avril 2006 - 3ème chambre) 

Travail et emploi – aptitude – reclassement au titre de l’article L.241-10-1 du code du travail – mesure proposé après licenciement du salarié – compétence de l’inspecteur du travail – non – annulation

En vertu des dispositions de l’article L.241-10-1 du code du travail, l’inspecteur du travail se prononce en cas de désaccord entre le médecin du travail et l’employeur sur les mesures permettant le reclassement dans l’entreprise du salarié partiellement inapte. Toutefois la décision de l’inspecteur du travail saisi du désaccord par le salarié après le licenciement de ce dernier est prise par une autorité incompétente et est entachée d’illégalité.

(Jugement n° 0301621 du 23 mai 2006 - 3ème chambre)

19. Travaux publics - Règles communes à l'ensemble des dommages de travaux publics - Personnes responsables – Etat ou autre personne publique - Détermination de la personne publique ayant en charge l’entretien de l’ouvrage par son comportement factuel

Travaux publics - Règles communes à l'ensemble des dommages de travaux publics - Personnes responsables – Action en garantie - Garantie intégrale de la commune propriétaire de l’ouvrage par l’EPCI à qui a été transféré la compétence de l’indemnisation des dommages provoqués par cet ouvrage

Un syndicat intercommunal, intervenu sur un réseau d’écoulement d’eau pluviale afin d’en assurer le curage ou de mettre en œuvre des travaux de réparation, doit être regardé comme en assurant l’entretien, alors même que ses statuts ne précisaient pas expressément que cet entretien lui incombait. Ces mêmes statuts n’ayant cependant eu aucune incidence sur la propriété de ce réseau, laquelle est demeurée à la commune, le Tribunal prononce la condamnation conjointe et solidaire de ces deux collectivités à réparer les dommages résultant du débordement des eaux dudit réseau, lesquels sont imputables tant aux caractéristiques propres de cet ouvrage, qu’au défaut de surveillance dont il a fait l’objet (1). Les statuts du syndicat intercommunal prévoyant par ailleurs que son objet est d’indemniser les propriétaires des terres inondées par les eaux relevant de ses attributions, la commune s’est dessaisie de l’ensemble des compétences liées à ces indemnisations au profit du syndicat dont la garantie est demandée, qui s’est ainsi substitué à elle. Elle est par suite fondée à demander à être garantie de l’intégralité des condamnations prononcées à son encontre (2).
(Comp. (1) CE Section , 3 juillet 1970, Ville de Laon, publiée au Recueil ; CE, 23 mai 1980, Ville de Falaise, n°04639, publiée aux Tables (2) CE Ass., 16 octobre 1970, Commune de Saint-Vallier, publiée au Recueil)

(Jugement n°9902353 du 25 avril 2006 - 1ère chambre)

20. Urbanisme et aménagement du territoire – Plans d’aménagement et d’urbanisme – Plans d’occupation des sols ou plans locaux d’urbanisme – Légalité des plans – Légalité interne – Prescriptions pouvant légalement figurer dans un POS ou un PLU

Un plan local d’urbanisme peut édicter une interdiction de construction d’antenne de radiotéléphonie sans porter atteinte à la liberté du commerce et de l’industrie. Les prescriptions ainsi imposées ne sauraient toutefois, sans erreur manifeste d’appréciation, compromettre l’exécution des obligations de service public auxquelles sont soumises les sociétés autorisées à établir un réseau radioélectrique ouvert au public et au nombre desquelles figurent notamment l’obligation de couverture du territoire national, la continuité du service, l’égalité de traitement des usagers et l’acheminement des appels d’urgences.

Par ailleurs, et en application de l’article R. 123-2 du code de l’urbanisme, l’institution de ces règles est au nombre de celles qui imposent au rédacteur du plan local d’urbanisme d’exposer dans le rapport de présentation dudit plan, de manière au moins sommaire, les motifs qui ont déterminés leur institution. (Comp. CE, 26 novembre 1986, n°65618, Fol, publiée au recueil ; CE, 28 juillet 2000, Port autonome de Saint-Nazaire, n°135835 publiée au recueil ; CE, 20 avril 2005, Soc. Bouygues Télécom, n°248233, publiée aux Tables)

(Jugement n°0402044 du 13 juin 2006 - 1ère chambre)

Urbanisme et aménagement du territoire – préemption

La décision par laquelle une commune décide d’exercer son droit de préemption en application des dispositions des articles L.210-1 et suivants du code de l’urbanisme présente le caractère d’une décision individuelle. Alors même qu’elle a été notifiée au notaire, mandataire du vendeur, la décision de préemption doit être notifiée à l’acquéreur évincé ; la décision de préemption doit mentionner les voies et délais de recours ouverts devant la juridiction administrative faute de quoi le délai de recours contentieux ne peut être opposé au requérant. (Jugement n° 0500021 du 13 avril 2006 - 1ère chambre)
Urbanisme et aménagement du territoire – permis de lotir -  refus de permis de lotir - durée d’instruction de la demande particulièrement longue (8 mois)

La pétitionnaire, alors qu’elle n’avait pas été destinataire du récépissé du dépôt de sa demande n’a pas, comme elle en avait la faculté en application de l’article R.315-17 du code de l’urbanisme, saisi l’autorité compétente par lettre recommandée avec demande d’avis de réception pour requérir l’instruction de sa demande et adressé copie de cette mise en demeure au préfet ; si la commune, en méconnaissance des dispositions précitées, n’a pas adressé le récépissé dans le délai de quinze jours après le dépôt, alors qu’elle devait procéder à cet envoi, dans l’hypothèse où le dossier était complet ou demander des compléments dans l’hypothèse ou le dossier était incomplet, cette circonstance n’est pas de nature à entacher d’illégalité le refus opposé à la demande.

(Jugement n° 0300791-0301531 du 16 mai 2006 - 1ère chambre)

Urbanisme et aménagement du territoire – permis de construire

Une décision implicite de refus de permis de construire a été prise, selon l’appréciation de la commune, sur le fondement de l’article L.111-1-2 du code de l’urbanisme, le terrain concerné étant situé hors des parties actuellement urbanisées de la commune ; toutefois, la demande qui concernait l’extension d’une construction déjà existante correspondait à l’une des hypothèses dans lesquelles, même en l’absence d’un document d’urbanisme opposable, la commune peut délivrer un permis de construire alors même qu’une première extension de la construction existante avait déjà été accordée antérieurement. La commune ne pouvait, pour refuser la nouvelle extension sollicitée, se fonder sur la circonstance que le terrain est situé dans une partie non urbanisée de la commune, l’extension d’une construction visant à créer une entrée et des garages n’était pas, par elle-même, de nature à favoriser une urbanisation dispersée incompatible avec les espaces environnants.

(Jugement n° 0300499 du 13 avril 2006 - 1ère chambre)

Urbanisme et aménagement du territoire – permis de démolir - demande de permis de construire portant sur la reconstruction d’une véranda et la rénovation d’un garage
Le service instructeur avait, dans un premier temps, estimé que le dossier de demande de permis de construire était incomplet en raison de l’absence de justification du dépôt d’une demande de permis de démolir puis s’était ravisé, en estimant possible d’instruire la demande, tout en faisant apparaître, dans le cadre de l’imprimé de demande réservé aux surfaces devant être détruites lors des travaux, la surface de la véranda démolie antérieurement ; eu égard à la situation de ce bâtiment, en site inscrit, la démolition ne pouvait légalement intervenir, en application de l’article L.430-1 du code de l’urbanisme, qu’après délivrance d’un permis de démolir ; aucune demande de permis de démolir n’ayant été déposée, l’arrêté du maire accordant un permis de construire a été pris alors que le dossier était incomplet.

(Jugement n° 0301685 du 13 avril 2006 - 1ère chambre)
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